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L’office du juge administratif de manière générale est de dire le droit, c'est‑à‑dire de trancher 
les litiges. Mais, le juge administratif de l’urgence n’est pas un juge de fond. Toute chose 
qui atteste que son office est limité. Il ne tranche pas le fond du litige. La question est donc 
de savoir si ses décisions sont revêtues de l’autorité de la chose jugée. En se fondant sur la 
méthode juridique dans sa double variante exégétique et casuistique, l’analyse a montré 
que la nature des décisions du juge administratif de l’urgence est particulière. Elles ne sont 
pas revêtues de l’autorité de la chose jugée au principal. Mais parce qu’elles s’imposent aux 
parties avant la décision du juge de fond, ces décisions bénéficient de l’autorité de la chose 
jugée au provisoire que l’on qualifie aussi de la chose ordonnée.
The office of the administrative judge in general is to state the law, that is to say to settle 
disputes. However, the emergency administrative judge is not a judge on the merits. Anything 
that attests that his office is limited. It does not settle the merits of the dispute. The question is 
therefore whether its decisions have the authority of res judicata. Based on the legal method 
in its dual exegetical and casuistical variant, the analysis has shown that the nature of the 
decisions of the emergency administrative judge is particular. They are not vested with the 
authority of res judicata in the main proceedings. But because they are binding on the parties 
before the decision of the trial judge, these decisions benefit from the authority of res judicata 
on a provisional basis, which is also called thing ordered.
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Introduction

En droit du contentieux administratif, toutes les décisions rendues par les juges 
n’ont pas la même nature et la même valeur. C’est ainsi que l’on distingue les décisions 
du juge de fond qui bénéficient de l’autorité de la chose jugée des décisions du juge 
de l’urgence, lesquelles n’ont pas autorité de la chose jugée au principal. Tandis que 
les premières sont des décisions définitives qui tranchent le fond du litige en droit, 
les secondes sont des décisoires provisoires qui ne touchent pas le fond du litige.

En règle générale, les juridictions de l’ordre administratif 1 comme celles de l’ordre 
judiciaire 2 sont, en ce qui concerne leur structure, des juridictions collégiales. La collé‑
gialité juridictionnelle en droit du contentieux administratif signifie que les juridictions 
administratives siègent en formation de plusieurs membres (juges). En d’autres mots, 
ce système d’organisation judiciaire implique la « prise de décision à l’issue d’une 
délibération dans un organisme composé d’au moins trois personnes 3 ». Principe 
né du droit français, la collégialité juridictionnelle constitue une garantie de bonne 
justice et une condition de l’indépendance des magistrats 4 dans leur rapport avec 
l’Administration 5.

Après l’indépendance, le Cameroun, dans l’objectif de s’ériger en un véritable 
État de droit, a mis sur pied une justice administrative chargée d’exercer le contrôle 

1.	  Sylvain Sorel Kuate Tameghe, La justice, ses métiers, ses procédures, 2e éd., Paris, L’Harmattan, 2018, 
pp. 283‑317 ; Anicet Abanda Atangana, « La réforme de la justice administrative : réflexion sur l’existence 
d’un ordre juridictionnel administratif au Cameroun », in Magloire Ondoa (dir.), L’administration 
publique camerounaise à l’heure des réformes, Paris, L’Harmattan, 2010, pp. 67‑91.

2.	  Il faut relever que dans l’ordre judiciaire, le principe de la collégialité est une exception devant les 
tribunaux de première et de grande instance. Cf. art. 14 (2), art. 17 (3) et art. 21 (1). 

3.	  Marie‑Anne Cohendet, « La collégialité des juridictions : un principe en voie de disparition ? », Revue 
Française de Droit Constitutionnel, n° 68, 2006, p. 714.

4.	  David Labouysse, « Collégialité et qualité de la justice administrative », Revue Française d’Administration 
Publique, vol. 3, n° 159, 2016, pp. 751‑762 ; Claudie Boiteau, « Le juge unique en droit administratif », 
Revue Française de Droit Administratif, n° 1, janvier‑février 1996, pp. 10‑28 ; Bernard‑Raymond Guimdo 
Dongmo, Le juge administratif camerounais et l’urgence. Recherches sur la place de l’urgence dans le 
contentieux administratif camerounais, Thèse de doctorat d’État en droit public, Université de Yaoundé II, 
2004, p. 9.

5.	  René Chapus, Droit du contentieux administratif, 13e éd., Paris, Montchrestien, 2008, p. 61. 
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de l’action administrative dans le but de protéger les administrés contre le privilège 
du préalable administratif. Ce contrôle était l’œuvre des magistrats qui devraient 
intervenir par des décisions impartiales au secours des justiciables en situation de 
faiblesse 6 dans le souci d’assurer la primauté du droit. Ces magistrats étaient appelés 
à statuer en formation collégiale 7.

Au fil des ans, et tout d’abord en France 8, la collégialité est devenue un principe qui 
admet désormais des exceptions avec le développement des procédures nouvelles ou 
renouvelées d’urgence 9. Aujourd’hui, on assiste à un abandon, sinon total, du moins 
partiel de la collégialité 10. Il est admis que ce recul notable permet une évacuation plus 
rapide 11 ou plus commode des affaires. Désormais, le législateur permet au président 
d’une juridiction administrative ou au magistrat qu’il délègue à cet effet, de statuer 
seul sur certaines affaires dont la nature ne justifie pas l’intervention de plusieurs 
juges. Comme l’a souligné un auteur :

Si la collégialité est souvent vue comme une garantie de bonne justice, force est de 
reconnaître qu’elle n’est pas toujours à même de répondre en urgence à certains besoins 
des justiciables. Le recours au juge unique apparaît donc comme gage d’efficacité, 
mais aussi comme un moyen de désencombrer les juridictions administratives 12.

En effet, le développement des concepts de « juge unique » et « juridiction prési‑
dentielle » en droit du contentieux administratif, en Afrique en général et au Cameroun 
en particulier, s’est justifié par les lenteurs judiciaires qui ont caractérisé et continuent 
toujours de caractériser la justice administrative collégiale 13. De nos jours, le juge 

6.	  Marcelin Nguele Abada, « La réception des règles du procès équitables dans le contentieux de droit 
public », Juridis Périodique, n° 63, juillet-août-septembre 2005, pp. 32‑33.

7.	  V. l’article 23 de la loi n° 75/17 du 8 décembre 1975 fixant la procédure devant la Cour Suprême statuant 
en matière administrative, aujourd’hui abrogée par la loi n° 2006/022 du 29 décembre 2006 fixant 
l’organisation et le fonctionnement des tribunaux administratifs, qui dispose en son article 13 al. 1 que : 
« Le tribunal administratif siège en formation collégiale de trois membres. Les décisions sont rendues 
à la majorité des voix. »

8.	  Cf. Anne Weber, « Le juge administratif unique, nécessaire à l’efficacité de la justice ? », Revue Française 
d’Administration Publique, vol. 1, n° 125, 2008, p. 181.

9.	  B.‑R. Guimdo Dongmo, Le juge administratif camerounais et l’urgence. Recherches sur la place de 
l’urgence dans le contentieux administratif camerounais, op. cit., p. 10.

10.	  En ce sens, v. Célestin Keutcha Tchapnga et Barthélemy Teubou, « Réflexions sur l’apport du légis‑
lateur camerounais à l’évolution de la procédure administrative contentieuse de 1990 à 1997 », Revue 
internationale de droit africain (EDJA), n° 45, avril-mai-juin 2000, pp. 71‑73.

11.	  Huguette Le Foyer de Costil, « Le vol d’aigle du juge des référés », in Études offertes à Pierre Bellet, 
Paris, Litec, 1991, pp. 341‑378.

12.	  François Colombet, Rapport sur le projet de loi relatif au référé devant les juridictions administratives, 
enregistré à la présidence de l’Assemblée nationale le 8 décembre 1999, p. 29, cité par Julien Piasecki, 
L’office du Juge administratif des référés : entre mutations et continuité jurisprudentielle, Thèse de 
doctorat, Université du Sud‑Toulon Var, 2008, p. 46.

13.	  Ameth Ndiaye, « Le référé administratif en Afrique », Afrilex - Revue d’étude et de recherche sur le droit 
et l’administration dans les pays d’Afrique, janvier 2020, pp. 1‑47. 
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administratif ne peut plus en principe ramper comme un escargot 14 comme il le faisait 
avant. À travers les procédures d’urgence, le juge est appelé à prononcer sa décision 
dans les plus brefs délais. Ces procédures peuvent être définies comme des :

Procédures spécifiques qui, en liaison avec la procédure normale d’instruction au fond, 
permettent de donner, dans les circonstances de l’espèce, une solution rapide, quoique 
provisoire ou partielle, au contentieux administratif dans l’intérêt du requérant ou 
d’une bonne administration de la justice, le principe étant que le juge de l’urgence 
est le juge de l’évidence 15.

En droit du contentieux administratif camerounais et contrairement au droit 
français 16, le législateur a consacré deux procédures d’urgence 17 qui permettent au 
juge de statuer seul et à bref délai. On les appelle aussi les procédures incidentes 
parce que le juge « n’intervient que de façon incidente et parallèlement au recours 
principal 18 ». Il s’agit du sursis à exécution et du référé administratif. Le premier est 
prévu par les articles 30 et 31 de la loi n° 2006/022 du 29 décembre 2006 fixant l’orga‑
nisation et le fonctionnement des tribunaux administratifs 19 et les articles 111 et 112 de 
la loi n° 2006/016 du 29 décembre 2006 fixant l’organisation et le fonctionnement de 
la Cour Suprême. Il permet au juge de suspendre l’exécution d’un acte administratif 
dans l’attente de la décision du juge du fond. La doctrine, sous la plume du professeur 
Bernard Pacteau, le définit comme :

La suspension de l’applicabilité d’un acte dans l’attente du jugement à rendre sur sa 
légalité. C’est la neutralisation pendant le procès dont il fait l’objet, en quelque sorte, 
la “détention provisoire” de l’acte non encore condamné, mais déjà “inculpé” 20.

Le professeur Henri Jacquot souligne que le sursis à exécution a pour objet 
« de tempérer les conséquences de l’effet non suspensif des recours contentieux qui 

14.	  Jean‑Claude Ricci, « Quels référés pour quels pouvoirs ? Le référé liberté, la notion de liberté fonda‑
mentale, le référé suspension », Revue de la Recherche Juridique - Droit prospectif, n° 18, 2003, p. 3089.

15.	  Olivier Gohin, Contentieux administratif, 2e éd., Paris, Litec, 1999, p. 259. 
16.	  En France, les procédures d’urgence sont de trois ordres : les référés d’urgence (le référé en suspension 

d’une décision, le référé en sauvegarde d’une liberté fondamentale, le référé conservatoire) ; les référés 
ordinaires (le référé en constatation des faits, le référé‑instruction, le référé‑provision) et les procédures 
d’urgences spécifiques. Pour de plus amples éclairages sur ces procédures, v. R. Chapus, Droit du 
contentieux administratif, op. cit., pp. 1355‑1520. 

17.	  H. Jacquot, « Le contentieux administratif au Cameroun », Revue camerounaise de droit, n° 8, juil‑
let‑décembre 1975, p. 120. 

18.	  Patrick Edgard Abane Engolo, Traité de contentieux administratif du Cameroun, Paris, L’Harmattan, 
2019, p. 251. 

19.	  Sur cette loi, lire C. Keutcha Tchapnga, « La réforme attendue du contentieux administratif au Came‑
roun », Juridis Périodique, n° 70, avril‑mai‑juin 2007, pp. 24‑29.

20.	  Bernard Pacteau, Contentieux administratif, 2e éd., Paris, PUF, 1989, p. 289.
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est de règle devant les juridictions administratives 21 ». Il apparaît donc que le sursis 
à exécution constitue « une exception à la règle fondamentale du droit administratif 
suivant laquelle le recours n’a pas un effet suspensif 22 ».

La seconde mesure d’urgence est le référé administratif. Il trouve son fondement 
dans les articles 27, 28 et 29 de la loi de 2006/022 et les articles 108 à 110 de la loi 
de 2006/016 suscitées. Comme en matière de sursis à exécution, le référé permet 
au juge de prendre des mesures provisoires le plus rapidement possible en vue de 
la sauvegarde d’un droit fondamental. Le professeur Joseph Owona définit le référé 
administratif comme :

Une procédure contradictoire permettant en cas d’urgence d’obtenir du président 
de la juridiction ou de son délégué sans examen de fond, une décision exécutoire 
provisoire 23.

On a aussi expliqué que :

[L]a procédure de référé permet aux présidents des chambres ou des tribunaux admi‑
nistratifs d’ordonner des mesures facilitant l’instruction, notamment des expertises 24.

Comme le souligne le professeur Henri Jacquot, le référé a pour objet « de per‑
mettre au président de la juridiction de prendre, sans toucher au fond du litige, des 
mesures d’urgences de nature à sauvegarder les intérêts du requérant 25 ».

Comme on peut le constater, le sursis à exécution et le référé administratif sont 
caractérisés par l’urgence. Ce sont des procédures accélérées imposant au juge d’inter‑
venir dans des délais courts 26. Ces mesures de précaution consacrées en droit public 
processuel camerounais, sont des mesures conservatoires 27 qui permettent de protéger 
les administrés en les dotant des procédures qui portent la caractéristique essentielle 
de célérité et de remise en cause des lenteurs judiciaires excessives.

La présente étude n’a pas pour objectif de faire un développement sur le régime 
juridique des mesures d’urgence en droit positif camerounais. D’intéressantes études 

21.	  Henri Jacquot, « Le contentieux administratif au Cameroun », op. cit., p. 120.
22.	  Séverin Andzoka Atsimou, « Le pouvoir d’injonction des juridictions administratives en Afrique 

noire francophone », Annales de l’Université Marien N’Gouabi, Sciences Juridiques et Politiques, vol. 21, 
n° spécial, 2021, p. 37. 

23.	  Joseph Owona, Le contentieux administratif de la République du Cameroun, Paris, L’Harmat‑
tan, 2011, p. 107. 

24.	  S. Andzoka Atsimou, « Le pouvoir d’injonction des juridictions administratives en Afrique noire 
francophone », op. cit., p. 39.

25.	  H. Jacquot, « Le contentieux administratif au Cameroun », op. cit., p. 120.
26.	  A. Ndiaye, « Le référé administratif en Afrique », op. cit., p. 6.
27.	  C. Keutcha Tchapnga, Précis de contentieux administratif au Cameroun, Aspects de l’évolution récente, 

Paris, L’Harmattan, 2013, p. 176.
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ont été menées en ce sens 28. Son objectif est de mener une réflexion sur l’autorité des 
décisions rendues par le juge unique, comparées aux autres décisions du juge admi‑
nistratif. Le choix de ce cadre n’est pas quelconque, mais résulte d’un ensemble de 
considérations qui convergent dans le sens de la reconnaissance d’une autonomie des 
ordonnances au sein des décisions judiciaires. De ce fait, l’intérêt de la réflexion découle 
du fait qu’elle intervient dans une fenêtre encore en friche du contentieux administratif 
camerounais : les décisions du juge de l’urgence. Elle permet de comprendre l’apport 
du législateur et du juge administratif dans ce pan du droit administratif processuel.

Aux termes de la loi, il est statué sur la requête de référé et sur la demande de 
sursis à exécution par ordonnance 29. Il s’agit d’« une forme de jugement des litiges 
prononcée par un juge statuant seul 30 » et caractérisée par « un allègement significatif 
de la procédure 31 ». Décision de justice provisoire 32, l’ordonnance constitue entre 
les mains du juge unique un « instrument, parmi d’autres, pour évacuer les stocks 
en attente, en statuant sur les affaires sans audience publique 33 ».

La question fondamentale au centre de la présente réflexion est formulée comme 
suit : quelle est la nature des décisions du juge administratif camerounais de l’urgence ? 
La réponse rapide à cette interrogation consiste à dire que les décisions du juge 
administratif de l’urgence sont particulières pour ce qui est de leur autorité. En effet, 
elles sont dépourvues de l’autorité de la chose jugée au principal, mais bénéficient de 
cette autorité « au provisoire 34 ».

La réponse à la question centrale de l’étude doit être recherchée dans les textes 
juridiques et la jurisprudence. C’est dire que la méthode d’analyse est basée princi‑
palement sur l’exégèse et la casuistique. Elle est également nourrie d’incursions com‑
paratives. En tout état de cause, les décisions du juge de l’urgence sont des décisions 
de justice. Elles sont rendues par un juge unique sur une question de droit. Décisions 
provisoires et non définitives rendues dans l’attente de la décision du juge de fond, 
elles sont de ce fait dépourvues de l’autorité de la chose jugée au principal, ce qui 
fait leur particularité (I). Cependant, compte tenu de leurs caractères obligatoire 
et exécutoire de plein droit, ces décisions modifient l’ordonnancement juridique et 

28.	  Lire entre autres : C. Keutcha Tchapnga, Précis de contentieux administratif, Aspects de l’évolution 
récente, op. cit., pp. 176‑189 ; B.‑R. Guimdo Dongmo, Le juge administratif camerounais et l’urgence. 
Recherches sur la place de l’urgence dans le contentieux administratif camerounais, Thèse précitée.

29.	  S’agissant du référé administratif, l’article 28 de la loi de 2006/022 dispose qu’il est statué sur la requête 
par ordonnance de référé. L’alinéa 3 de l’article 30 du même texte dispose qu’il est statué sur la demande 
de sursis à exécution par ordonnance.

30.	  Pierre‑Olivier Parguel, Le président du tribunal administratif, Thèse de doctorat, Université de Lyon 2, 
2005, p. 196.

31.	  Ibidem.
32.	  Marie Nioche, « Décision provisoire et autorité de chose jugée », Revue critique de droit international 

privé, vol. 2, n° 2, 2012, pp. 277‑323.
33.	  P.‑O. Parguel, Le président du tribunal administratif, op. cit., p. 197.
34.	  J. Piasecki, L’office du Juge administratif des référés : entre mutations et continuité jurisprudentielle, 

op. cit., p. 338.
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bénéficient en conséquence de l’autorité de la chose ordonnée, qui en réalité ne serait 
que la chose jugée masquée au provisoire (II).

I. Des décisions de justice dépourvues de l’autorité de la chose jugée 
au principal

Les ordonnances rendues par le président d’une juridiction administrative ou le 
magistrat qu’il délègue à cet effet sont des décisions provisoires. Elles ne sont pas ren‑
dues sur le fond du litige, c'est‑à‑dire le principal. Par conséquent, en matière d’urgence, 
le juge administratif ne décide pas au sens strict du terme. En effet, le caractère pro‑
visoire et l’absence d’autorité de la chose jugée de ces décisions juridictionnelles (A) 
constituent tout ce que n’est pas un jugement 35. Ces particularismes distinguent les 
ordonnances des jugements ou des arrêts rendus par les juges siégeant en formation 
collégiale. Bien plus, le caractère provisoire de ces décisions semble justifier la limitation 
des voies de recours à leur encontre (B).

A. Le caractère provisoire des procédures d’urgence

Le caractère provisoire a pour conséquence l’absence de l’autorité de la chose 
jugée. Le provisoire et l’absence de l’autorité de la chose jugée sont éléments qui carac‑
térisent les ordonnances rendues par le juge de l’urgence. S’agissant de l’absence de 
l’autorité de la chose jugée, elle découle du caractère provisoire de ces décisions, mais 
aussi et surtout du fait que la décision du juge du provisoire ne doit pas préjudicier 
au principal. L’analyse de la consistance du provisoire au premier plan (1) permettra 
de mener par la suite une réflexion sur les problèmes posés par les ordonnances sur 
le plan de leur efficacité dans la satisfaction des intérêts des requérants (2).

1. La consistance du provisoire

      Par définition, une chose est provisoire lorsqu’elle n’est pas destinée à durer, 
lorsqu’elle est destinée à être remplacée, modifiée ou à disparaître 36. Le provisoire 
ici est synonyme de transitoire. D’un avis commun, le provisoire est une notion 
polysémantique. Ainsi, la notion de provisoire est riche de sens et souvent :

Sont confondus le nom (provision, par provision), l’adjectif (provisoire), l’adverbe 
(provisoirement). Par provision se dit d’une décision rendue avant d’aborder le fond ; 
quant à l’adjectif provisionnel, il colore des situations aussi différentes que jugement, 

35.	  Ibid., p. 339.
36.	  Pierre Kister (dir.), Dictionnaire encyclopédique alpha, Lausanne, éd. Grammont, 1982, vol. 19, p. 2368.
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exécution, détention provisoire, liquidation provisoire d’astreinte, règlement provisoire 
d’ordre ou de contribution 37.

En droit, le provisoire renvoie à tout ce qui a été décidé de façon temporaire dans 
l’attente d’un jugement définitif. Pour le professeur Paul Amselek, le provisoire est 
une notion de droit judiciaire évoquant une solution d’attente adoptée par le juge 38. 
L’éminent auteur souligne ce qu’est le provisoire :

Cette notion correspond toujours à l’idée d’un processus de décision juridique au 
cours duquel des mesures temporaires d’attente sont adoptées avant que la décision 
à prendre soit arrêtée définitivement, des mesures qui interviennent donc dans une 
phase préliminaire encore indécise et qui, par définition, ne lieront pas la décision 
définitive en instance, dont elle pourra ne pas tenir compte, qu’elle pourra modifier 
ou réduire à néant 39.

En effet, les décisions rendues par le juge administratif de l’urgence sont des 
décisions provisoires. Elles signifient que la mesure ordonnée par le juge n’est pas 
affectée d’un caractère définitif. La raison est ainsi doublement justifiée. D’une part, 
ces décisions ne doivent pas préjudicier au principal. En d’autres termes, elles ne 
doivent pas trancher le fond du litige, prérogative du juge du fond. D’autre part, 
ces décisions sont justifiées par l’urgence.

Considérons la première raison, c'est‑à‑dire que la décision du juge de l’urgence 
ne doit pas porter préjudice au principal. En matière de référé, l’article 27 (1) de la 
loi n° 2006/022 dispose que :

Dans les cas d’urgence, le président du tribunal administratif ou le magistrat 
qu’il délègue peut […] ordonner toutes les mesures utiles, sans faire préjudice 
au principal.

Les mesures utiles contenues dans cette disposition sont des mesures conserva‑
toires.

À tout prendre, cette interdiction signifie que le juge de l’urgence ne tranche pas 
une question de droit. Le litige n’est pas résolu et les droits des parties sur le fond 
restent intacts. Il s’ensuit que le juge de l’urgence n’est compétent que pour prendre des 
mesures conservatoires « pour la sauvegarde à la fois immédiate, rapide et puissante 
d’intérêts majeurs qui risqueraient autrement d’être gravement et inéluctablement 

37.	  Jean Vincent, « Les pouvoirs du juge en matière de provision », in Mélanges Pierre Kayser, Paris, PUF, 
1979, t. II, p. 417, cité par Yves Stricker, Le juge des référés, juge du provisoire, Thèse pour le doctorat 
en droit, Université Robert Schuman de Strasbourg, 1993, t. 1, p. XXII. 

38.	  Paul Amselek, « Enquête sur la notion de provisoire », RDP, n° 1, février 2009, pp. 3‑18. La même 
contribution est disponible [En ligne] URL : https://paul-amselek.com/ [consultée le 24/08/2022], 
pp. 1‑14. C’est cette dernière version électronique qui a été citée dans cette étude. 

39.	  Ibid., p. 8. 
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compromis 40 ». C’est ainsi qu’il a été décidé que les mesures provisoires « ne peuvent 
intervenir que pour sauvegarder une situation mise en péril par un acte administra‑
tif 41 ». Cette prohibition selon laquelle la décision du juge de l’urgence ne saurait porter 
préjudice au principal constitue l’une des conséquences de son caractère provisoire 42.

Aussi, aux termes de l’article 29 de la loi n° 2006/022, l’ordonnance de référé 
est exécutoire par provision ou « par précaution 43 ». Le juge de référé le rappelle 
toujours dans ses décisions 44. En réalité, l’exécution provisoire permet au requérant 
ayant bénéficié de la mesure de référé, d’exécuter l’ordonnance dès sa signification, 
malgré l’effet suspensif du délai des voies de recours ordinaires ou de leur exercice.

Par contre, il est de jurisprudence constante que l’ordonnance du sursis à exécution 
est quant à elle exécutoire sur minute avant enregistrement. C’est ce qui ressort des 
dispositifs des ordonnances du sursis à exécution 45. Or, l’on sait que l’exécution sur 
minute est une « forme particulièrement rapide d’exécution permettant au bénéficiaire 
d’une décision d’en exiger la mise en œuvre sur présentation de la minute, c’est‑à‑dire 
de l’original de la décision, sans avoir au préalable à faire signifier une copie revêtue 
de la formule exécutoire 46 ». En effet, l’exécution des ordonnances, qu’elle soit par 
provision ou sur minute, montre que l’on a affaire aux décisions provisoires qui n’ont 
pas autorité de la chose jugée au principal. Le juge de l’urgence n’étant pas saisi du 
principal « ne tranche pas le fond du droit, mais ordonne, lorsque les conditions 
édictées par les textes sont remplies, toutes les mesures qui s’imposent 47 ». On le voit 
bien, la fonction du juge de référé est strictement délimitée en droit :

40.	  B. Pacteau, Manuel de contentieux administratif, Paris, PUF, 2006, p. 235.
41.	  Ordonnance de référé n° 08/OR/PCA/CS/97‑98 du 31 octobre 1997, affaire Société SOCIB Maritime 

et autres c/ État du Cameroun, cité par B.‑R. Guimdo Dongmo, Le juge administratif camerounais et 
l’urgence…, op. cit., p. 105.

42.	  Y. Stricker, Le juge des référés, juge du provisoire, op. cit., p. 16.
43.	  Ibid., p. XXII.
44.	  V. par exemple, TA Centre : Ordonnance n° 16/REF/TA/YDE du 28 août 2015, Mme Ouangueu Janette 

et Kam Jacques c/ État du Cameroun (MINDCAF, Préfecture du Mfoundi) ; Ordonnance n° 07/REF/
TA/YDE/2015 du 6 mars 2015, Edene Léonard et Nguina Héribert c/ État du Cameroun (Préfecture 
de Monatélé) ; Ordonnance n° 15/REF/TA/YDE du 21 août 2015, Société Camerounaise Civile de 
Musique (SOCACIM) c/ État du Cameroun (Premier Ministère), etc. 

45.	  V. en ce sens CS/CA, Ordonnance n° 30/OSE/CA/CS/2009 portant rejet d’une demande de sursis 
à exécution, Collectivité Log Pom c/ État du Cameroun (MINDAF), Ordonnance n° 04/OSE/CA/CS/2009 
accordant le sursis à exécution du 26 mars 2009, Ntone Richard c/ État du Cameroun ; TA Bertoua, 
Ordonnance n° 01/OSE/PTA/BTA du 11 janvier 2016, Dame Mekoulou née Abouang Louise Wilhe‑
mine Mascine c/ État du Cameroun (MINDCAF) ; TA Centre, Ordonnance n° 50/OSE/CAB/PTA/
YDE/2015 du 27 avril 2015 accordant le sursis à exécution, Mvie Jacques Blaise c/ Conseil National de la 
Communication (CNC) ; Ordonnance n° 31/OSE/CAB/PTA/YDE/2015 du 13 mars 2015, Société CFAO 
EQUIPEMENT S.A. c/ État du Cameroun (MINTSS), etc.

46.	  Rémi Cabrillac (dir.), Dictionnaire du vocabulaire juridique, 1re éd., Paris, Litec, 2002, p. 130.
47.	  Y. Stricker, Le juge des référés, juge du provisoire, op. cit., p. XXII.
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[J]uge du provisoire, le juge des référés a une fonction clairement délimitée : […] il lui 
appartient d’ordonner immédiatement les mesures nécessaires : ni plus ni moins 48.

Il faut relever que cette interdiction n’est consacrée formellement qu’en matière 
de référé administratif 49. En matière de sursis à exécution, le législateur n’emploie 
pas l’expression « sans faire préjudice au principal ». Mais, le sursis à exécution 
étant aussi une mesure d’urgence comme le référé administratif, la décision du juge 
dans ce cas est une décision provisoire dans l’attente de la décision du juge du fond, 
qui doit décider de l’annulation ou non de l’acte administratif litigieux. Toutefois, 
chaque mesure d’urgence garde sa spécificité, comme l’a plusieurs fois rappelé le juge 
administratif de l’urgence. Le juge du référé ne peut ordonner le sursis à l’exécution 
d’une décision administrative 50 et vice versa.

S’agissant de la seconde raison, l’on sait que les ordonnances du juge administratif 
de l’urgence sont des décisions provisoires du fait de leur caractère urgent. Le juge ici 
statue dans les plus brefs délais. C’est la raison pour laquelle il est admis en doctrine 
que le temps est au cœur de la notion d’urgence 51. En cas d’urgence, il n’y a plus de 
temps à perdre. De l’avis du doyen Vincent, l’urgence est :

Une question de fait ; il y a urgence quand un retard de quelques jours, peut‑être 
même de quelques heures, peut devenir préjudiciable à l’une des parties 52.

Le professeur René Chapus abonde dans le même sens lorsqu’il écrit que :

C’est dans une très étroite fenêtre de temps que le sort du référé va jouer. On peut dire, 
schématiquement : s’il est exercé avant, il sera prématuré, car il n’y aura pas encore 
urgence ; s’il est exercé après, il sera tardif, car il n’y aura plus urgence 53.

Il faut relever cependant pour le regretter que les ordonnances du juge ne tiennent 
pas toujours compte de l’urgence. Au Cameroun, les procédures d’urgence ne sont 
pas toujours des procédures empreintes de célérité. Et l’on peut penser sans risque de 
se tromper que le juge du référé administratif n’a pas encore la culture de l’urgence. 
On ne peut que se référer à certaines de ses décisions pour s’en convaincre. À titre illus‑

48.	  Claude Brenner, « Les procédures d’urgences dans le contentieux civil et commercial », in Olivier 
Gohin (dir.), Les procédures d’urgences : approche comparative, Paris, éd. Panthéon‑Assas, 2008, p. 55, 
cité par J. Piasecki, L’office du juge administratif des référés, op. cit., p. 289.

49.	  Article 27 (1) de la loi n° 2006/022 du 29 décembre 2006. 
50.	  Ordonnance n° 07/OR/2009, affaire Dame Dsamou Micheline c/ État du Cameroun (MINDAF) ; 

Ordonnance n° 02/OR/2009, affaire Ngangou Emmanuel c/ État du Cameroun (MINDAF) ; Ordonnance 
n° 15/OR/2009 du 17 juillet 2009, affaire Edzoa Etoundi Philibert c/ État du Cameroun (MINDAF).

51.	  Guillaume Pambou Tchivounda, « Recherche sur l’urgence en droit administratif français », Revue du 
droit public et de la science politique en France et à l'étranger, janvier-février 1983, p. 83 ; Claudie Boiteau, 
« Le juge unique en droit administratif », Revue Française de Droit Administratif, n° 1, 1996, p. 13.

52.	  Jean Vincent, Procédure civile, 19e éd., Paris, Dalloz, p. 314. 
53.	  R. Chapus, Droit du contentieux administratif, op. cit., p. 1432.
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tratif, dans l’affaire « Ntone Richard », objet de l’ordonnance n° 04/OSE/CA/CS/2009 
accordant le sursis à exécution, le juge saisi d’un recours en date du 4 avril 2007, avait 
rendu son ordonnance le 26 mars 2009, soit deux (2) ans après. Dans ce cas, peut‑on 
encore parler de l’urgence au sens français du terme où le juge a deux (2) jours pour 
rendre sa décision ? La réponse négative à cette interrogation ne fait l’ombre d’aucun 
doute. Or, comme le souligne Madame le professeur Marie‑Anne Frison‑Roche :

Dans les faits, avoir raison dix ans après le trouble causé en droit, c’est avoir encore 
perdu. Vient le moment où statuer tard équivaut à ne pas statuer 54.

Dans tous les cas, on peut remarquer que le juge administratif camerounais de 
référé a une conception de l’urgence qui lui est propre. Ses décisions, du fait de leur 
caractère provisoire, peuvent être une source d’inefficacité dans la protection des 
droits des requérants.

2. Le problème du provisoire attaché aux ordonnances du juge unique

D’un avis général, les procédures d’ordonnance permettent aux requérants 
de gagner en simplicité, rapidité et efficacité 55. Cependant, le non‑respect desdites 
procédures par l’Administration limite leur efficacité dans la protection des droits 
fondamentaux.

Il faut rappeler qu’en droit administratif camerounais du procès, obtenir l’exécu‑
tion d’une décision rendue par le juge administratif 56 n’est pas chose facile. La raison 
tient au fait que le juge administratif ne peut pas donner des ordres à l’Administration. 
Cette prohibition ne concerne pas seulement le juge de fond. Même le juge admi‑
nistratif de l’urgence n’a pas expressément compétence pour donner des injonctions 
à l’Administration. Ce qui serait au cœur du non‑respect des ordonnances du juge 
unique 57. Et pourtant, l’exécution de l’ordonnance de référé ne peut être efficace que 
si le juge de l’urgence bénéficie de ce pouvoir comme son homologue français 58. Dans 
l’espèce « Edzoa Etoundi Philibert 59 », le juge du référé se déclarant incompétent pour 
ordonner la suspension de l’arrêté du Ministre des domaines et des affaires foncières 

54.	  Note sous Trib. Gr. Inst., Paris, 5 novembre 1997, D., 1998, jurispr., p. 9, cité par A. Ndiaye, « Le référé 
administratif en Afrique », op. cit., p. 2.

55.	  Christian Huglo, La pratique des référés administratifs devant le tribunal administratif, la cour admi-
nistrative d’appel et le Conseil d’État, Paris, Litec, 1993, p. 14.

56.	  Lazare Echemot, L’exécution par l’administration des décisions du juge administratif en droit camerounais, 
Thèse de doctorat/Ph.D. en droit public, Université de Yaoundé II (Soa), 2016, 438 p. ; Melvin Boua‑
kuietso Pounegnong, La fonction de l’exécution des décisions du juge administratif, Thèse de doctorat/
Ph.D. en droit public, Université de Dschang, 2020, 446 p. 

57.	  Ordonnance n° 01/OSE/PCA/CS/95‑96 du 30 octobre 1995 portant sursis à exécution de la décision 
n° 092/Y.6/MINUH du 13 février 1995 autorisant la délivrance d’un titre foncier. 

58.	  R. Chapus, Droit du contentieux administratif, op. cit., pp. 1146‑1450. 
59.	  Ordonnance n° 15/0R//CS/PCA 2009 du 17 juillet 2009, affaire Edzoa Etoundi Philibert précitée.
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annulant la mutation d’un titre foncier, avait affirmé qu’il outrepasserait ses pouvoirs 
en adressant des injonctions à l’Administration 60.

À l’observation, le juge de l’urgence aurait oublié que la mesure d’urgence lui 
permet d’enjoindre à l’Administration de faire ou de s’abstenir de faire. Dans la pro‑
cédure de référé, lorsque le juge administratif ordonne à l’Administration l’ouverture 
provisoire d’un débit de boissons dans l’attente de la décision du juge de fond 61, il ne 
s’agit là que d’une injonction 62.

En matière de sursis à exécution, lorsque le juge administratif ordonne la suspen‑
sion des effets d’un acte administratif, le caractère injonctif de la mesure prononcée 
est avéré 63. Il s’agit en réalité de l’ordre donné à l’Administration de ne pas exécuter la 
décision dont la légalité est contestée devant le juge du fond. Le professeur Yves Gau‑
demet souligne à cet effet que :

L’injonction à l’administration n’est pas moins certaine lorsque le juge administratif 
prononce le sursis à exécution d’un acte administratif, faisant d’autre part l’objet 
d’un recours en annulation. C’est bien un ordre et un ordre de ne pas faire, de ne pas 
exécuter, qui résulte de la décision de sursis […] cette large compétence reconnue 
au juge pour prononcer le sursis rend plus accessible, et plus fréquente, les injonctions 
ainsi adressées à l’administration 64.

En effet, en matière de sursis à exécution, la suspension a « un caractère injonctif, 
car elle change le comportement de l’administration au profit de la protection des 
droits des requérants 65 ».

Le juge camerounais de l’urgence doit prendre conscience que le législateur a 
consacré implicitement à son profit le pouvoir d’injonction. En matière de référé, 
il doit, en vertu de l’article 27 de la loi n° 2006/022, ordonner toutes les mesures 
utiles. Dans le domaine du sursis, il détient également le pouvoir de l’ordonner en 
vertu de l’article 30 alinéa 2 de la loi n° 2006/022. Comme le souligne le professeur 
Patrick Edgard Abane Engolo :

60.	  V. également TA Littoral, Ordonnance n° 12/REF/PTA/DLA/2022 du 12 octobre 2022, affaire Wal‑
lang Richard Ebua c/ État du Cameroun (Préfet du Département du Wouri).

61.	  Ordonnance de référé n° 2/CS/PCA du 17 janvier 1983, affaire Noumsi Marie Hortense. 
62.	  Check Ibrahim Deguia, « Réflexion sur le pouvoir d’injonction dans le contentieux administratif au 

Cameroun », IMJST, vol. 6, issue 2, February 2021, pp. 2412‑2427. 
63.	  S. Andzoka Atsimou, « Le pouvoir d’injonction des juridictions administratives en Afrique noire 

francophone », op. cit., p. 36.
64.	  Yves Gaudemet, « Le juge administratif, futur administrateur », in Guy Gardavaud et Henri Ober‑

dorff (dir.), Le juge administratif à l’aube du xxie siècle, Actes du colloque du 40e anniversaire des 
tribunaux administratifs des 11 et 12 mars 1994, Grenoble, Presses Universitaire de Grenoble, 1995, 
p. 186.

65.	  S. Andzoka Atsimou, « Le pouvoir d’injonction des juridictions administratives en Afrique noire 
francophone », op. cit., pp. 36‑37.
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[L]es recours en matière d’urgence offrent au juge administratif l’occasion de pro‑
noncer des décisions incidentes qui tiennent lieu d’obligation positive pour l’admi‑
nistration 66.

À tout prendre, les procédures d’urgence présentent des avantages indéniables. 
Ce sont des procédures rapides et simples. Toutefois, le caractère provisoire des déci‑
sions issues de ces procédures constitue un handicap à la protection efficace des droits 
des administrés, car elles n’ont pas autorité de la chose jugée au principal. Dès lors :

La solution du juge unique qui peut paraître expédiente est, en effet, en contentieux 
administratif, une solution détestable 67.

Autrement dit :

Le provisoire est stérilisant, et même trompeur dans une certaine mesure. Il ne sert 
à rien d’annoncer au bon peuple que l’on met à sa disposition une justice rapide 
si, une fois la décision obtenue, son caractère provisoire alimente le doute sur son 
efficacité. Une décision de justice, quelle qu’en soit la nature, n’a d’intérêt que si elle 
est efficace 68.

Au total, le juge administratif camerounais de l’urgence n’a pas encore la culture de 
l’urgence ; c’est un juge lent 69. Cette lenteur semble être un frein au développement des 
procédures d’ordonnance en droit du contentieux administratif camerounais. Ce qui a 
pour conséquence la protection juridictionnelle inefficace des droits des requérants 
et le développement lent de l’exercice des voies de recours, lesquelles restent limitées.

B. Le caractère provisoire des ordonnances et la limitation des voies de recours

Un certain rapprochement peut être fait entre les décisions issues des procédures 
d’urgence et les décisions issues de la collégialité. Les ordonnances du juge administra‑
tif, comme les décisions du juge du fond, sont susceptibles des voies de recours devant 
le juge supérieur. Mais, à la différence des décisions du juge collégial, les ordonnances 
ne sont susceptibles que de quelques voies de recours. On ne peut s’en rendre compte 
qu’en suivant la logique du législateur, confirmée par la jurisprudence en examinant 

66.	  P. E. Abane Engolo, Traité de contentieux administratif au Cameroun, op. cit., p. 350.
67.	  Raymond Odent, Contentieux administratif, 6e éd., Paris, Les Cours de droit, 1977‑1981, p. 910.
68.	  Roger Perrot, « Du “provisoire” au “définitif” », in Mélanges offerts à Pierre Drai, Le juge entre deux 

millénaires, Paris, Dalloz, 2000, p. 450. 
69.	  C. Keutcha Tchapnga et Édouard Gnimpieba Tonnang, « Un jugement qui a poussé le législateur 

à s’émouvoir puis à se mouvoir, note sous CS/CA, Ordonnance n° 05 du 5 octobre 1992 portant sursis 
à exécution, affaire Sighoko Fossi Abraham c/ État du Cameroun (MINSANTE) », in C. Keutcha 
Tchapnga (dir.), Les grandes décisions annotées de la juridiction administrative du Cameroun, Paris, 
L’Harmattan, 2017, pp. 589‑599.
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les voies de recours en matière de référé administratif, d’une part (1), et les voies de 
recours en matière de sursis à exécution, d’autre part (2).

1. La restriction des voies de recours en matière de référé administratif

Il ressort des articles 29 et 114 de la loi n° 2006/022 que l’ordonnance de référé est 
susceptible d’appel devant la Chambre administrative de la Cour Suprême. Il s’agit 
donc d’une ordonnance rendue en premier ressort. C’est dire que la Chambre admi‑
nistrative est juge d’appel des ordonnances rendues par les présidents des tribunaux 
administratifs en première. L’on peut penser de ce fait que le principe du juge unique 
qui prévaut en instance devient une exception devant la Chambre administrative saisie 
en appel en matière de référé. Comme on le sait, elle statue en appel en formation 
collégiale et applique les règles classiques de la voie de recours d’appel au fond 70.

Voie de réformation, l’appel permet à la Chambre administrative de vérifier le 
bienfondé de l’ordonnance rendue en instance. Il revient de ce fait au juge d’instance 
de faire apparaître dans sa décision les raisons de droit et de fait pour lesquelles, soit il 
considère que l’urgence justifie la mesure sollicitée, soit il estime qu’elle ne la justifie pas.

Dans l’espèce « Lieutmbouo Abdou », objet de l’ordonnance de référé n° 07/
ORSE/CS/PCA/84‑85 du 21 décembre 1984, le président de la Chambre administrative 
qui avait statué en instance, avait rejeté la demande du requérant sollicitant le retrait 
provisoire du titre foncier querellé des mains de son détenteur Mouemomo Vincent 
au motif pris de « l’existence d’une telle procédure spéciale et parallèle aboutissant 
au même résultat » et de ce que « la juridiction contentieuse est déjà saisie du litige ». 
Saisie en appel 71, l’Assemblée plénière de la Cour Suprême, avait déclaré l’appel rece‑
vable en la forme et l’a déclaré fondé, en motivant sa décision de la manière explicite. 
Mais il faut relever pour le regretter que le juge de l’espèce avait fait une confusion 
des procédures d’urgence 72 consacrées par la loi n° 75/17 du 8 décembre 1975 fixant la 
procédure devant la Cour Suprême statuant en matière administrative 73. Dans cette 
affaire, le juge affirme :

Considérant que le retrait provisoire et non l’annulation du titre foncier litigieux, 
mesure commandée par l’urgence et destinée à sauvegarder les droits du requérant 
jusqu’à décision sur le fond ressortit de la juridiction personnelle du président et ne 
fait pas obstacle au principal ; Considérant que dans les circonstances de l’affaire, eu 
égard, notamment, à la menace d’aliénation de l’immeuble dont s’agit, la demande 
Lieutmbouo Abdou présente un caractère d’urgence de nature à justifier l’application 

70.	  B.‑R. Guimdo Dongmo, Le juge administratif camerounais et l’urgence…, op. cit., pp. 160‑164.
71.	  CS/AP, arrêt n° 2/A du 27 novembre 1986.
72.	  M. Ameth Ndiaye présente le Cameroun à cet effet comme « une terre fertile de la confusion entre le 

sursis à exécution et le référé administratif ». A. Ndiaye, « Le référé administratif en Afrique », op. cit., 
p. 18.

73.	  CS/CA, ordonnance n° 19/OR/CS/PCA/92‑93 ; recours n° 563/92‑93 du 3 juin 1933, Collectivité Kambo 
c/ État du Cameroun, précité.
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des dispositions de l’article 16 de la loi n° 75/17 du 8 décembre 1975 ; Qu’il importe 
peu que la Chambre administrative soit déjà saisie du fond du litige, la disposition 
de l’article 17 qui prévoit que “la demande en sursis peut être formée en même temps 
que la demande principale et par la même requête” impliquant nécessairement que 
le pouvoir que la loi a confié au président de la Chambre administrative de prendre, 
en cas d’urgence, toutes mesures utiles, lui appartient en tout état de cause.

Il en ressort que le président de la Chambre administrative n’avait pas donné des 
motifs valables à sa décision. Ce qui a justifié l’exercice de l’appel devant l’Assemblée 
plénière de la Cour Suprême. Or, si le juge unique d’instance avait clairement indiqué 
les raisons du rejet de sa décision, cet appel aurait pu être évité.

La motivation s’avère ainsi nécessaire 74 pour faciliter le contrôle du juge d’appel. 
C’est une garantie de l’État de droit, car elle est cœur du respect de la règle de droit 
par les acteurs de la justice 75. Comme il est admis en doctrine :

L’absence de motivation de l’ordonnance incite presque mécaniquement la partie 
à laquelle elle est défavorable à faire appel en partant de cette idée que si le juge des 
référés n’a pas donné des motifs valables à la décision qu’il a prise, c’est parce qu’il 
n’en avait pas. D’où de très nombreux appels qui auraient dû être évités ou jugés 
plus vite si les motifs de la décision de rejet avaient été clairement indiqués et le 
cadre du débat contentieux clairement délimité par la motivation de l’ordonnance 76.

Ainsi, l’exercice d’un tel contrôle suppose, somme toute, que la motivation de la 
décision soit suffisamment explicite et compréhensible 77.

De plus, l’ordonnance de référé administratif est susceptible du pourvoi en cas‑
sation 78. De ce fait, pour une bonne administration de la justice, le juge d’appel 
en matière de référé doit motiver sa décision afin de faciliter le contrôle du juge de 
cassation 79. Ici, les pouvoirs du juge de cassation consistent à exercer un contrôle sur la 
régularité de l’ordonnance, afin de savoir si le juge d’appel a correctement apprécié les 
conditions de la recevabilité de la demande et sur les motifs de sa décision. Le contrôle 

74.	  Thierry Sèdjro Bidouzo, « Les mutations de la motivation des décisions du juge administratif en Afrique 
francophone », Afrilex, janvier 2023, pp. 1‑27.

75.	  Meissa Diakhate, « La motivation des décisions des juridictions administratives en Afrique subsaharienne 
francophone », Afrilex, avril 2019, pp. 1‑31.

76.	  Victor Haïm, « Référé‑provision », JurisClasseur Administratif, Paris, LexisNexis, fascicule 1097, 
mars 2007, cité par J. Piasecki, L’office du juge administratif des référés…, op. cit., p. 302.

77.	  Benoît Frydman, « L’évolution des critères et des modes de contrôle de la qualité des décisions de 
justice », in Pascal Mbongo (coord.), La qualité des décisions de justice, Études, Bruxelles, Éditions du 
Conseil de l’Europe, pp. 23‑24. 

78.	  V. les art. 108 à 110 de la loi n° 2006/016 du 29 décembre 2006 fixant l’organisation et le fonctionnement 
de la Cour Suprême.

79.	  CE, 21 novembre 2001, Ministre de l’Intérieur c/ M. Lyamani ; CE, Sect., 25 avril 2001, Association des 
habitants du littoral du Morbihan, Rec., p. 220 ; RDA, 2001, p. 770 et 849, Concl. François Lamy ; DA, 
2001, Comm. n° 154.



16	 Alassa MONGBAT

est également exercé sur le fond pour savoir si c’est à bon droit que le juge d’appel 
estime les conditions d’obtention du référé satisfaites ou pas 80.

En fin de compte, le contrôle de la décision du juge d’appel par le juge de cassation 
sera inexistant en matière de sursis à exécution, puisque l’unique voie de recours 
qui est consacrée ici est le pourvoi en cassation contre la décision rendue en dernier 
ressort. Ce qui distingue le référé du sursis à exécution.

2. La limitation des voies de recours en matière de sursis à exécution

Contrairement au référé administratif qui est susceptible d’appel et de pourvoi en 
cassation, le sursis à exécution n’est susceptible que de la voie de cassation. Cette voie 
de recours a pour fonction primordiale « d’assurer la conformité des jugements à la 
loi (il faut entendre : à la règle de droit) et, par là même, l’unité dans l’identification 
et l’interprétation des normes juridiques par les diverses juridictions 81 ».

En fait, le recours en cassation permet à la Chambre administrative statuant 
en cassation de vérifier si l’ordonnance rendue en dernier ressort par le président 
du Tribunal administratif n’est pas contraire à la règle de droit. Ainsi, la Chambre 
administrative statuant en cassation est vouée à cet égard à une « mission de police 
juridique 82 ».

Le pourvoi en cassation contre les ordonnances du sursis à exécution est régi par 
les articles 111 et 112 de la loi n° 2006/016 du 29 décembre 2006 fixant l’organisation et 
le fonctionnement de la Cour Suprême. En effet, le pourvoi contre une ordonnance 
de sursis à exécution d’un acte administratif suspend de plein droit l’exécution de 
ladite ordonnance. On peut constater que la consécration de cette voie de recours 
« fournit un exemple concret d’élargissement du droit d’accès au juge administratif 83 ».

En tout état de cause, l’ordonnance rendue par le président du tribunal adminis‑
tratif ou le magistrat qu’il délègue à cet effet en instance n’est pas susceptible d’appel. 
Il s’agit ici d’un dernier degré de juridiction étant donné que l’ordonnance est rendue 
en dernier ressort. C’est ce qui ressort de l’espèce « Kenmoe Emmanuel » contre État 
du Cameroun (MINDAF 84). En effet, sieur Kenmoe avait saisi le juge administratif 
d’un recours en rétractation contre l’ordonnance n° 018/OSE/CAB/PCA/CS/2005‑2006 
du 25 janvier 2006 85. Le juge avait déclaré le recours irrecevable en faisant ainsi une 

80.	  R. Chapus, Droit du contentieux administratif, op. cit., p. 1422.
81.	  Ibid., p. 1267, n° 1402‑1°.
82.	  Jacques Caillosse, « Cour de cassation », in Olivier Duhamel et Yves Meny (dir.), Dictionnaire consti-

tutionnel, Paris, PUF, 1992, p. 246. 
83.	  Célestin Sietchoua Djuitchoko, « L’autonomie du recours en cassation en contentieux administratif au 

Cameroun. (À propos de la réforme récente du contentieux administratif), 1re partie », op. cit., p. 79.
84.	  Ordonnance n° 29/OSE/PCA/CS/2009 déclarant une demande de sursis à exécution irrecevable rendu 

le 17 juillet 2009.
85.	  La décision du sursis rendue par le président de la Chambre administrative ordonnait le sursis à l’exé‑

cution de la mutation du titre foncier n° 19586/Mfoundi faite au profit du sieur Kenmoe Emmanuel 
par le Conservateur foncier de Yaoundé jusqu’à l’issue de la procédure au fond.
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saine interprétation des textes. Par combinaison des articles 116 de la loi n° 2006/022, 
38 alinéa 2 et 111 alinéa 1 de la loi n° 2006/016, le juge affirme clairement :

Qu’il résulte de la combinaison de ces textes que l’ordonnance de sursis à exécu‑
tion d’un acte administratif est rendue en dernier ressort et qu’à ce titre elle n’est 
susceptible que du pourvoi en cassation ; Qu’ainsi, en introduisant un recours en 
rétractation en l’espèce, le sieur Kenmoe Emmanuel a méconnu les textes cités ci‑des‑
sus ; Qu’il s’ensuit que ledit recours est irrecevable comme non prévu en la matière.

Malgré tout, la consécration de la voie de cassation contre les ordonnances du 
juge du sursis permet de garantir les droits des requérants toutes les fois qu’ils ne sont 
pas satisfaits de la décision du juge d’instance. Mais, il faut relever que l’exercice de 
cette voie de recours n’est pas à la merci de tous les requérants avec la mise en place 
des tribunaux administratifs au niveau des régions. Ceci par le fait que le requérant 
sera tenu de se déplacer pour saisir le juge d’appel ou de cassation à Yaoundé, la 
capitale politique 86. Ainsi, l’éloignement du juge d’appel 87 et de cassation constitue un 
handicap pour le contrôle des ordonnances rendues par les juridictions inférieures. 
Les requérants situés à Yaoundé et dans une certaine mesure à Douala seront les seuls 
à pouvoir saisir le juge de cassation. Les requérants des autres régions ne pourraient 
pas réussir à exercer leur recours à temps, au regard des moyens de transport qui 
restent sous‑développés. De même, cette justice rapide va être coûteuse pour les 
requérants démunis qui, en plus des moyens de transport, seront tenus de l’obligation 
de payer la consignation 88. Cette situation, a‑t‑on justement fait valoir, « entraînera 
une sous‑exploitation de ces deux voies de recours et elle mettra en partie en cause le 
principe du double degré de juridiction qui veut qu’un justiciable non satisfait d’une 
décision rendue au premier degré puisse saisir en appel le juge du second degré 89 ».

Pour pallier cette difficulté, une partie de la doctrine avait avancé qu’il reviendrait 
au législateur, afin de réduire la distance géographique qui sépare les requérants 
des juges d’appel et de cassation, de permettre la saisine de ces juges par Internet 90. 
Avec la connexion Internet qui n’est pas fluide, il nous semble que d’autres solutions 
proviendraient de la réforme des textes en permettant au président d’un tribunal 
administratif de désigner par ordonnance un magistrat chargé de statuer en premier 
ressort et le président du tribunal administratif, en dernier ressort sur les procédures 
d’ordonnance. Cette solution n’est peut‑être pas une panacée, mais sa mise en œuvre 
atténuerait considérablement l’éloignement du juge des justiciables.

86.	  H.‑C. Njocke, « Juridiction administrative : une réforme inachevée », Juridis Périodique, n° 74, 
avril‑mai‑juin 2008, pp. 58‑59.

87.	  La Chambre administrative est juge d’appel en matière de référé (art. 114 al. 1 de la loi de 2006/022).
88.	  L’alinéa 1 de l’article 94 de la loi de 2006/016 dispose que : « Si le demandeur n’a pas bénéficié de 

l’assistance judiciaire, le dépôt de tout mémoire est accompagné d’une consignation de 15 000 francs 
pour garantir le paiement des frais, enregistrement compris. » 

89.	  H.‑C. Njocke, « Juridiction administrative : une réforme inachevée », op. cit., p. 58.
90.	  Ibid.
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In fine, les ordonnances sont caractérisées par l’absence de l’autorité de la chose 
jugée au principal. Elles sont susceptibles de certaines voies de recours. Mais leur 
caractère provisoire ne doit pas faire perdre de vue que ce sont des décisions de justice 
exécutoires et obligatoires et, de ce fait, revêtues de l’autorité de la chose ordonnée 
ou de la chose jugée au provisoire.

II. Des décisions de justice revêtues de l’autorité de la chose jugée 
au provisoire

Les décisions provisoires sont rendues pour un temps. Mais, ce n’est pas le facteur 
temps qui détermine l’autorité d’une décision de justice. La valeur d’une décision de 
justice s’apprécie par ses caractères exécutoire et obligatoire. Ainsi, une décision de 
justice a autorité lorsqu’elle s’impose. De ce fait, les ordonnances du juge administratif 
ont‑elles autorité ? À cette question, il importe de répondre par l’affirmative : les ordon‑
nances sont des décisions qui ont autorité, c'est‑à‑dire qui s’imposent, notamment 
aux parties comme des jugements ou des arrêts. C’est pourquoi, contrairement aux 
décisions du juge de fond, les caractères exécutoire et obligatoire des ordonnances 
leur confèrent l’autorité de « la chose ordonnée 91 » (A). Cela est d’autant plus vrai 
que la violation d’une ordonnance du juge unique par l’Administration constitue un 
cas d’ouverture du recours en annulation pour excès de pouvoir (B).

A. Les effets des décisions rendues en matière d’urgence

Il n’est pas inutile de rappeler que le caractère provisoire et l’absence d’autorité de 
la chose jugée des ordonnances rendues par le juge administratif de l’urgence consti‑
tuent tout ce que n’est pas un jugement. L’autorité de la chose jugée ne concerne sans 
doute que les décisions rendues par les juges du fond 92. En effet, étant des décisions 
juridictionnelles rendues à titre provisoire, les ordonnances ont un caractère exécutoire 
et une force obligatoire à l’égard des parties (1). C’est pour cette raison que l’on peut 
avancer que les décisions d’urgence sont revêtues de l’autorité de la chose ordonnée, 
qu’une certaine doctrine a qualifiée d’ « autorité de la chose jugée au provisoire 93 » (2).

1. Les caractères exécutoire et obligatoire des décisions du juge de l’urgence

D’évidence, les caractères exécutoire et obligatoire 94 des ordonnances signifient que 
ces décisions ont autorité, c'est‑à‑dire qu’elles s’imposent, mais seulement aux parties. 
Comme nous avons relevé plus haut, l’ordonnance de référé est exécutoire par pro‑

91.	  Sur l’autorité de la chose ordonnée, lire l’article éponyme de Paul Cassia, Semaine juridique, n° 40, 
2004, étude 164.

92.	  R. Chapus, Droit du contentieux administratif, op. cit., p. 1085.
93.	  L’expression est de M. J. Piasecki dans sa thèse précitée, p. 338.
94.	  P.‑O. Parguel, Le président du tribunal administratif, op. cit., p. 231.
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vision. Ce droit accordé par la loi au requérant bénéficiaire, lui permet de poursuivre 
l’exécution malgré l’effet suspensif des voies de recours. De même, l’arrêt rendu par 
le juge de cassation en matière de référé est immédiatement exécutoire et ne peut 
suspendre l’exécution de l’acte attaqué 95. L’exécution court à partir de la notification de 
l’ordonnance ou de l’arrêt qui est faite dans les vingt‑quatre (24) heures aux parties 96.

En matière de sursis à exécution, l’ordonnance ou l’arrêt rendu doit être notifié 
aux parties en cause dans les vingt‑quatre (24) heures. L’acte attaqué ne produit plus 
d’effet à partir de la notification 97, ceci en attendant la décision du juge du fond. 
L’Administration qui exécute l’acte objet de sursis, commet de ce fait un excès de 
pouvoir. Il s’agit ici d’une spécificité du sursis à exécution. L’ordonnance ou l’arrêt 
en matière de référé ne peut en aucun cas suspendre l’exécution de l’acte attaqué.

De ce qui précède, les ordonnances créent des droits et des obligations pro‑
visoirement à l’égard des parties. Il s’ensuit qu’elles sont, de ce fait, des décisions 
exécutoires. Bien plus, elles sont obligatoires et dans ce cas, ce qui a été ordonné doit 
être exécuté. Les parties (le requérant et l’Administration) sont tenues d’exécuter 
les décisions rendues par les juges de l’urgence. Elles ne peuvent les méconnaître au 
motif de leur caractère provisoire.

Du côté de l’Administration, la chose ordonnée doit primer sur la chose décidée. 
L’Administration ne peut, en matière d’ordonnance, méconnaître la mesure ordonnée 
par le juge. Dans le domaine du sursis à exécution, l’effet de l’acte attaqué est suspendu. 
Il ne peut plus être exécuté pendant tout le temps que mettra la décision du juge du 
sursis. De ce fait, l’effet de l’ordonnance ne s’éteint que si le juge du fond a statué. 
De même, l’ordonnance prononçant le sursis devient caduque si à l’expiration du délai 
de soixante (60) jours, délai de recours contentieux, le tribunal administratif n’est 
pas saisi de la requête introductive d’instance 98. Si c’est un arrêt de rejet du pourvoi 
formé contre une ordonnance ayant prononcé le sursis à exécution, il deviendra caduc 
quinze (15) jours après le rejet du recours gracieux, si le tribunal n’est toujours pas 
saisi de la requête introductive du recours contentieux 99.

Cependant, ces conditions qui peuvent rendre la décision du sursis à exécution 
caduque ne sont pas consacrées en matière de référé administratif. La raison est simple : 
en la matière, le juge du principal est déjà saisi de la requête introductive d’instance. 
La demande du référé est tout simplement une demande accessoire à la demande 
principale. Mais il faut regretter la rédaction malheureuse de l’article 27 alinéa 1 de la loi 
de 2006/022 sur l’octroi du référé. Au lieu de l’introduction du recours contentieux, 
le législateur a plutôt employé l’expression « de l’introduction du recours gracieux ». 
Ce qui n’est pas toujours le cas en matière du sursis où le requérant peut saisir le 
juge du sursis avant l’introduction du recours contentieux devant le juge principal.

95.	  Art. 110 de la loi n° 2006/016.
96.	  Art. 28 de la loi n° 2006/022 et art. 110 al. 1 de la loi n° 2006/016.
97.	  Art. 31 de la loi n° 2006/022 et art. 112 de la loi n° 2006/016.
98.	  Art. 30 al. 4 de la loi n° 2006/022.
99.	  Art. 111 al. 2 de la loi n° 2006/016.
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À titre de droit comparé, le Conseil d’État français avait affirmé les caractères 
exécutoires et obligatoires des ordonnances dans l’affaire « Association convention vie 
et nature pour une écologie radicale et Association pour la protection des animaux » 
en ces termes :

Considérant que si, eu égard à leur caractère exécutoire, les décisions du juge des 
référés n’ont pas au principal, l’autorité de la chose jugée, elles sont néanmoins, 
conformément au principe rappelé à l’article L. 11 du Code de justice administrative, 
exécutoires et, en vertu de l’autorité qui s’attache aux décisions de justice, obligatoires ; 
Qu’il en résulte notamment que lorsque le juge des référés a prononcé la suspension 
– soit par l’aboutissement d’une voie de recours, soit dans les conditions prévues à 
l’article L. 521‑4 du Code de justice administrative, soit par l’intervention d’une décision 
au fond –, l’administration ne saurait légalement reprendre une même décision sans 
qu’il ait été remédié au vice que le juge des référés avait pris en considération pour 
prononcer la suspension […] 100.

C’est fort justement de ces caractères exécutoire et obligatoire des ordonnances 
qu’on peut affirmer que ces décisions sont revêtues de l’autorité de la chose ordonnée 
ou jugée au provisoire.

2. L’autorité de la chose ordonnée ou jugée au provisoire des ordonnances

Les ordonnances du juge unique bénéficient de l’autorité de la chose ordonnée. 
C’est la qualité attribuée aux décisions rendues par le président d’une juridiction 
administrative ou le magistrat qu’il délègue à cet effet, relativement à la mesure que 
celui‑ci ordonne. Il suit que l’acte juridictionnel, dès son prononcé, est incontestable 
et ne peut plus être remis en cause, sous réserve de l’exercice de voies de recours. 
C’est dans le dispositif que l’on se reporte pour rechercher les énoncés de l’autorité 
de la chose ordonnée. Dans le dispositif, l’énoncé principal qui caractérise la chose 
ordonnée des ordonnances est « ordonnons ». L’autre énoncé non moins important 
se résume dans la phrase « la présente ordonnance sera exécutoire par provision [ou] 
sur minute 101 ». C’est ce langage du dispositif qui permet de déceler l’autorité de la 
chose ordonnée des ordonnances.

En effet, l’autorité de la chose ordonnée exclut que ce qui a été ordonné puisse 
être méconnu ou contesté. La chose ordonnée a et doit avoir autorité. Comme l’a 
écrit Monsieur Julien Piasecki :

Malgré son caractère provisoire, cette décision n’est pas dépourvue de toute autorité. 
Le juge des référés n’est pas saisi au principal, ce qui a pour conséquence de ne pas 

100.	  CE, Sect., 5 novembre 2003, Association convention vie et nature pour une écologie radicale et Asso‑
ciation pour la protection des animaux sauvages, cité par J. Piasecki, L’office du juge administratif des 
référés…, op. cit., p. 343.

101.	  TA de l’Ouest, Ordonnance de référé du 6 octobre 2022, affaire Société Coopérative des Plan‑
teurs du Nkam (CAPLAHN) c/ État du Cameroun. 
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accorder l’autorité de la chose jugée au principal, mais l’ordonnance de référé, étant 
une décision de justice exécutoire, est revêtue de l’autorité de la chose ordonnée 
[qui est] également dénommée chose jugée au provisoire 102.

Si les ordonnances sont dépourvues de l’autorité de la chose jugée au principal, 
elles bénéficient a contrario de cette autorité au provisoire 103. Elles n’ont cette autorité 
qu’à l’égard des parties. C’est ce qui fait leur particularité parmi les décisions de jus‑
tice. La chose jugée s’impose à tous, y compris au juge. Or, les décisions provisoires 
« ne s’imposent ni au juge qui les a prononcées (et qui peut les modifier en fonction 
des circonstances), ni au juge du principal (qui peut les contredire, ou n’en pas tenir 
compte 104) ».

De plus, la décision passée en force de chose jugée 105 s’impose même à ceux 
qui n’ont pas été partie au procès 106. L’Administration qui manifeste toujours sa 
volonté à défier la légalité 107 est ici indexée. Elle est également tenue de respecter les 
ordonnances rendues par les juges uniques seulement dans les cas où elle est partie au 
procès. Si elle ne l’est pas, les ordonnances rendues par le juge ne produisent aucun 
effet à son égard.

Pareillement, parce qu’elles ne s’imposent pas au juge du provisoire ainsi qu’à 
celui du principal, ces décisions n’ont pas autorité de la chose jugée au principal, 
mais les ont au provisoire à l’égard des parties. Dans ce cas, le juge ne joue qu’un 
rôle d’observateur : exercer un droit de regard sur l’exécution de la chose ordonnée.

En France, le juge administratif reste un acteur essentiel en matière des référés. 
Il veille à l’exécution des ordonnances. Il est de ce fait doté des pouvoirs d’injonc‑
tions 108 lui permettant de contraindre l’Administration à une obligation de faire. 
Ce pouvoir d’injonction résulte de l’autorité de la chose jugée au provisoire attachée 
aux ordonnances rendues par les présidents des tribunaux administratifs. Ce pouvoir 
est beaucoup plus perceptible en matière de référé‑liberté et de référé‑suspension.

Relativement au référé‑liberté, le but de l’injonction est de faire cesser l’atteinte 
grave et manifestement illégale à une liberté fondamentale 109 et de permettre l’exé‑

102.	  J. Piasecki, L’office du juge administratif des référés…, op. cit., p. 338.
103.	  V. Yves Stricker, Le juge des référés, juge du provisoire, op. cit., t. II, pp. 461 et s. 
104.	  R. Chapus, Droit du contentieux administratif, op. cit., p. 1085.
105.	  Cas des jugements des arrêts. 
106.	  La Chambre administrative de la Cour Suprême l’avait rappelé dans l’affaire Amenchi Martin c/ État 

du Cameroun (SESI), objet du jugement n° 88/03‑04 du 30 juin 2004. 
107.	  V. en ce sens Alassa Mongbat, « Note sous Cour Suprême du Cameroun, Chambre administrative, 

Jugement n° 29/2012 du 25 janvier 2012, affaire Feupissie Jean‑Marie c/ État du Cameroun », Revue 
internationale de droit africain et sciences politiques (EDJA), n° 130, juillet-août-septembre 2021, pp. 99‑114.

108.	  V. Jean Gourdou, Olivier Lecucq et Jean‑Yves Madec (dir.), Le principe du contradictoire dans le procès 
administratif, Actes des 2es Rencontres Tribunal administratif - Faculté de droit de Pau du 17 sep‑
tembre 2009, Paris, L'Harmattan, 2010, 192 p. 

109.	  V. Antoine Bourrel, « Juge des référés et pouvoir d’injonction », in  J. Gourdou, O. Lecucq et 
J.‑Y. Madec (dir.), Le principe du contradictoire dans le procès administratif, ibid., p. 26. 
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cution d’une décision de justice. Dans ce cas, le juge administratif des référés prescrit 
à l’Administration une obligation de faire. La variété des injonctions susceptibles 
d’être prononcées par le juge administratif des référés se traduit par la prescription 
des obligations à l’Administration 110.

S’agissant du référé‑suspension, le juge administratif français dispose également 
des pouvoirs d’injonction 111 lui permettant de contraindre l’Administration à exécu‑
ter la chose jugée au provisoire. La règle générale était que le requérant est tenu de 
demander l’injonction pour espérer la voir prononcée par le juge de référé‑suspension. 
Le juge administratif français avait eu à prononcer dans ce sens 112, d’une part, des 
injonctions de réexaminer la demande du justiciable dans un délai déterminé en 
tenant compte, le cas échéant, des principes et règles juridiques que l’ordonnance 
de suspension de la décision de refus pourra avoir rappelés dans sa motivation 113, et 
d’autre part, des injonctions de prendre à titre provisoire une mesure dans un sens 
déterminé, assortie le cas échéant d’un délai 114.

La règle imposant au requérant de demander l’injonction avant d’espérer la voir 
prononcée par le juge de référé‑suspension admet des assouplissements. Le Conseil 
d’État dans l’affaire « Vedel 115 » avait précisé que s’agissant de la suspension d’une 
décision affirmative, le juge du référé‑suspension peut, de sa propre initiative, pres‑
crire les mesures que d’autres textes imposent à l’Administration partie au litige 
pour assurer l’exécution de la suspension qu’il prononce 116. En cas de suspension 
d’une décision négative, le juge est tenu d’énoncer les obligations qui découleront, 
pour l’Administration, de la suspension de la décision de rejet ou de refus, sans que 
l’absence de conclusion du requérant en ce sens puisse constituer un obstacle 117.

Dans le contexte camerounais, le juge administratif de l’urgence n’est pas encore 
revêtu formellement, comme son homologue français, de ces habits neufs 118. Mais 
comme il est admis que la violation des décisions issues des procédures d’ordonnance 
constitue une négation de l’État de droit, il est reconnu à l’administré le droit de saisir 
le juge du fond d’un recours en annulation pour excès de pouvoir d’une décision 
administrative prise en violation de la chose ordonnée.

110.	  CE, référé, 2 avril 2001, Consorts Marcel ; CE, 8 novembre 2001, KAIGISIZ ; TA de Nice, référé, 22 jan‑
vier 2004, M. et Mme Pesce ; CE, référé, 4 décembre 2002, M. Gonzagues ; CE, référé, 19 août 2002, 
Front national, IFOREL.

111.	  V. Jean‑Noël Caubet‑Hilloutou, « Pouvoir d’injonction et référé‑suspension », in J. Gourdou, O. Lecucq 
et J.‑Y. Madec (dir.), Le principe du contradictoire dans le procès administratif, op. cit., pp. 80‑81.

112.	  V. A. Bourrel, « Juge des référés et pouvoir d’injonction », op. cit., pp. 27‑28.
113.	  CE, 9 juillet 2001, M. Le Berre ; TA de Pris, 20 mai 2008, Mme Fofana.
114.	  CE, 15 octobre 2004, Commune d’Andeville.
115.	  CE, arrêt du 27 juillet 2001, Ministre de l’Emploi et de la Solidarité contre Vedel, req. n° 232603.
116.	  CE, 9 mai 2005, SCI Pauline. 
117.	  CE, 13 février 2006, Commune de Fontenay‑le‑Comte. 
118.	  Jacques Arrighi de Casanova, « Les habits neufs du juge administratif », in Juger l’administration, 

administrer la justice, Mélanges en l’honneur de Daniel Labetoulle, Paris, Dalloz, 2007, pp. 11‑20.
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B. L’annulation des décisions administratives prises en violation de la chose 
ordonnée

En matière des jugements et arrêts rendus par le juge administratif du fond, il est 
de principe que « ce qui a été jugé doit être exécuté 119 » et que « méconnaître la chose 
jugée est un excès de pouvoir, et c’est une faute 120 ». En matière des ordonnances, 
on peut également affirmer que ce qui a été ordonné doit être exécuté et méconnaître 
la chose ordonnée est un excès de pouvoir, et c’est une faute. En effet, l’activation du 
recours en annulation pour excès de pouvoir concerne davantage le sursis à exécu‑
tion qui porte sur les décisions administratives. Ce qui n’est pas du tout le cas du 
référé administratif. Seul le recours de plein contentieux peut être ouvert s’agissant 
du référé 121. À l’analyse, les ordonnances de sursis à exécution doivent être exécu‑
tées comme les autres décisions de justice par les parties. Ainsi, l’inexécution d’une 
ordonnance est constitutive de faute (1) et constitue un excès de pouvoir si elle est 
l’œuvre de l’Administration. Ce qui ouvre droit au requérant à l’exercice du recours 
en annulation pour excès de pouvoir (2).

1. L’inexécution d’une ordonnance comme un cas d’ouverture du recours pour 
excès de pouvoir

L’inexécution d’une ordonnance du juge administratif par l’Administration 
est une faute. La faute est la violation d’une obligation. Marcel Planiol ne disait 
pas autre chose lorsqu’il la définissait dans une formule devenue classique, comme 
« un manquement à une obligation préexistante. On est en faute quand on ne s’est 
pas conduit comme on aurait dû ; quand l’action ou l’abstention d’agir sont de nature 
à justifier le reproche ». Si le professeur Chapus n’a pas fait mieux que de reprendre 
cette définition classique de la faute 122, il précise tout de même que :

De telles formules donnent une idée suffisante de la notion de faute. Il y a seulement 
lieu d’ajouter que s’il est aussi simple de définir la faute, il peut être délicat de dia‑
gnostiquer l’existence des fautes 123.

Le diagnostic de l’existence de la faute ne serait pas une tâche difficile en matière 
des procédures d’ordonnance. La faute ici résulte essentiellement de l’inexécution 
de la décision rendue. La violation ou l’inexécution par l’Administration est donc 
une faute. En effet, il va sans dire que l’inexécution de l’ordonnance conduit ici 

119.	  Francis Donnat et Didier Casas, « Le respect dû aux décisions du juge administratif », AJDA, 2003, 
p. 2253.

120.	  B. Pacteau, Manuel de contentieux administratif, op. cit., p. 283, n° 278.
121.	  Maurice Kamto, Droit administratif processuel du Cameroun, Yaoundé, Presses Universitaires du Came‑

roun, 1990, p. 181. 
122.	  R. Chapus, Droit administratif général, 15e éd., Paris, Montchrestien, 2001, p. 1294.
123.	  Ibid. 
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« à une non application du droit qui devient alors un droit fantôme, un droit virtuel, 
un droit trompeur 124 ».

En matière de référé administratif, la décision du juge consiste à ordonner des 
mesures provisoires destinées à préserver les intérêts des parties à l’exemple des exper‑
tises et autres mesures d’instruction, sans toucher le fond du litige, ni faire obstacle 
à l’exécution de la décision administrative contestée 125. La faute ici peut résulter soit 
du refus de l’Administration d’apporter des preuves afin d’éclairer le juge ou de son 
refus de faire une descente sur les lieux. Il peut aussi s’agir du refus d’un requérant 
ou d’un tiers de comparaître.

Dans le cas d’une ordonnance de sursis, la faute n’est pas identique. Comme relevé 
plus haut, le juge du sursis ordonne une mesure différant l’exécution de la décision 
administrative jusqu’à décision du juge du fond. La faute de l’Administration résulte 
ici de l’exécution de la décision dont le sursis est ordonné par le juge.

La Chambre administrative de la Cour Suprême avait qualifié de faute le non‑res‑
pect d’une ordonnance de sursis par l’Administration dans l’espèce « Atangana Ntonga 
Sylvestre 126 ». Ce dernier avait obtenu du juge le sursis à l’exécution 127 de la décision 
du Ministre de l’Urbanisme et de l’Habitat 128 autorisant la délivrance du titre foncier 
au sieur Aboumou Joseph. Malgré les caractères exécutoire et obligatoire de cette 
décision, l’Administration a exécuté sa décision. Saisie en annulation du titre foncier, 
la Chambre administrative de la Cour Suprême a reconnu le non‑respect de l’ordon‑
nance par l’Administration, ce qui a rendu l’établissement du titre foncier irrégulier.

La faute dans le cas d’espèce était l’irrégularité résultant de la non‑exécution 
d’une décision de justice : l’ordonnance de sursis à exécution. En effet, l’Adminis‑
tration, pour n’avoir pas respecté cette ordonnance, avait manqué « à son devoir de 
se soumettre aux décisions de justice administrative. Ce manquement, constitutif 
d’excès de pouvoir, est une atteinte à l’État de droit 129 ». La Chambre administrative 
n’a pas expressément évoqué la faute, peut‑être parce que la législation foncière 130 
aurait évité de proposer « une définition de la faute de l’administration, mais de 

124.	  Christine Hugon, « L’exécution des décisions de justice », in Libertés et droits fondamentaux, 9e éd., 
Rémy Cabrillac, Marie‑Anne Frison‑Roche et Thierry Revet (dir.), Paris, Dalloz, 2003, p. 574, cité par 
H.‑C. Njocke, « Juridiction administrative : une réforme inachevée », op. cit., p. 62.

125.	  Affaire Fotsing Lucas, précitée.
126.	  CS/CA, jugement n° 63/2009/CA/CS du 11 mars 2009, Recours n° 679/1996‑1997 du 6 novembre 1996, 

affaire Atangana Ntonga Sylvestre c/ État du Cameroun (MINDAF). Sur cette décision, v. C. Keutcha 
Tchapnga (dir.), Les grandes décisions annotées de la juridiction administrative du Cameroun, Paris, 
L’Harmattan, op. cit., pp. 545‑563.

127.	  Objet de l’ordonnance n° 01/OSE/PCA/CS/95‑96 du 30 octobre 1996 accordant le sursis à exécution.
128.	  Décision n° 092/Y.6/MINUH du 23 février 1995 réglant le litige foncier entre sieur Atangana Ntonga 

Sylvestre et Aboumou Joseph.
129.	  C. Keutcha Tchapnga (dir.), Les grandes décisions annotées de la juridiction administrative du Cameroun, 

op. cit., p. 550.
130.	  Art. 2 (3) du décret n° 76/165 du 27 avril 1976 fixant les conditions d’obtention du titre foncier, modifié 

par le décret n° 2005/481 du 16 décembre 2005.
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proposer en revanche, une orientation générale, une notion globalisante, celle de 
“l’irrégularité” 131 ». La faute en matière foncière résulte d’une irrégularité qui renvoie 
à la non‑conformité à la règle de droit 132.

Il apparaît que la faute résultant de l’inexécution d’une décision du juge admi‑
nistratif de l’urgence est un cas d’ouverture du recours en annulation pour excès de 
pouvoir. Ce recours permet au juge du fond d’annuler une décision administrative 
prise en violation de l’autorité de la chose jugée au provisoire.

2. L’office du juge du fond de l’excès de pouvoir

L’office du juge – on n’a pas fait mieux que le professeur Chapus – « peut être 
présenté comme l’exercice par le juge de pouvoirs qu’il tient de sa qualité de juge et 
qu’il doit ou peut mettre en œuvre – indépendamment, le cas échéant, des conclusions 
et moyens des parties – de façon que le jugement des affaires soit aménagé comme 
l’impose ou le permet leur contexte juridique et, en fin de compte, conformément 
aux recommandations d’une bonne administration de la justice 133 ».

Saisi d’une demande en annulation d’un acte administratif pris en violation d’une 
ordonnance de sursis à exécution, le juge du fond a pour mission d’annuler l’acte 
attaqué. Comme relevé ci‑dessus, le non‑respect d’une ordonnance de sursis par 
l’Administration est une faute qui a pour conséquence l’annulation de la décision. 
C’est ce qui ressort en substance de l’espèce « Atangana Ntonga Sylvestre » précitée 
où le juge a décidé que :

Attendu que de ces énonciations, il s’avère que le Ministre de l’Urbanisme et de 
l’Habitat n’a pas respecté l’ordonnance n° 01/OSE/PCA/CS/95‑96 du 30 octobre 1995 
portant sursis à exécution de la décision n° 092/Y.6/MINUH du 13 février 1995 auto‑
risant la délivrance du titre foncier litigieux ; Qu’il s’ensuit que le dit titre foncier a 
été irrégulièrement établi et par conséquent encourt l’annulation.

Le recours pour excès de pouvoir qui est un procès fait à un acte 134 et ouvert même 
sans texte 135 permet à toute personne intéressée de demander au juge l’annulation, 
en raison de son irrégularité, d’une décision émanant de l’autorité administrative 136. 
L’annulation prononcée par le juge est revêtue de l’autorité absolue de la chose jugée. 

131.	  Robinson Tchapmegni, Le contentieux de la propriété foncière au Cameroun, Thèse, Université de Nantes, 
2008, pp. 135‑136.

132.	  Gérard Cornu, Vocabulaire juridique, 9e éd., Paris, PUF, 2011, p. 572.
133.	  R. Chapus, Droit du contentieux administratif, op. cit., p. 915 ; V. également Marie‑Anne Frison‑Roche, 

« Les offices du juge », in Jean Foyer, auteur et législateur, Mélanges Jean Foyer, Paris, PUF, 197, 
pp. 463‑476. 

134.	  Norbert Foulquier, « L’arrêt Boussugue », La semaine Juridique. Administration et Collectivités terri-
toriales, n° 28, 24 septembre 2012, p. 2309.

135.	  Jugement n° 40 du 29 mai 1980, Monkam Tientcheu David c/ État du Cameroun.
136.	  Patrice Chrétien et Nicolas Chifflot, Droit administratif, 13e éd., Paris, Sirey, coll. « Sirey université. 

Droit public », 2012, p. 663.
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C’est l’effet automatique de la chose jugée. Le professeur Bernard Pacteau explique 
cet effet en ces termes :

L’acte annulé, du moment que l’arrêt est rendu, disparaît, il n’existe plus, il est annihilé 
et la logique conduit évidemment à doter cette annulation d’une autorité absolue, 
erga omnes ; du même coup renaît le droit antérieur. En somme, le juge tue et res‑
suscite 137.

Le professeur René Chapus renchérit que :

L’annulation prononcée vaut à l’égard de tous : elle a autorité absolue de la chose 
jugée ; ce n’est pas, en effet, dans l’intérêt du requérant que l’annulation a été déci‑
dée, c’est dans l’intérêt de la légalité, qui est le bien de tous. Le bénéfice de la chose 
jugée doit donc pouvoir être invoqué par tous, de même que la chose jugée doit être 
opposable à tous 138.

L’effet erga omnes signifie ainsi que la décision d’annulation rendue par le juge 
du fond s’impose à tous, y compris à l’Administration. Ce n’est pas toujours le cas 
en droit administratif camerounais, où l’Administration a tendance à défier l’État 
de droit. Certaines décisions juridictionnelles en annulation pour excès de pouvoir 
sont souvent méconnues par l’Administration qui persiste et signe l’exécution de 
sa décision 139.

Conclusion

Parvenu au terme de cette réflexion, il était question d’épiloguer sur la nature 
l’autorité des décisions du juge administratif camerounais de l’urgence. Il a été donné 
de constater que les décisions du juge administratif de l’urgence ne sont pas des déci‑
sions comme les autres. Elles sont particulières. Leur particularisme est assis sur le fait 
qu’elles constituent des décisions n’ayant pas autorité de la chose jugée au principal. 
Ce qui en soi est normal, puisqu’elles constituent des décisions provisoires qui ne 
portent pas sur le fond du litige. Par ailleurs, ces décisions étant fondamentalement 
exécutoires et obligatoires de plein droit, l’on subodore de ce fait qu’elles acquièrent 
l’autorité de la chose jugée, non pas au principal, mais au provisoire. À la vérité, 
comme les autres décisions de justice, le véritable problème des ordonnances est celui 
de leur exécution par l’Administration. En l’absence des pouvoirs d’injonctions 140, 
l’Administration a tendance à méconnaître la chose ordonnée. Il est vrai que par 

137.	  B. Pacteau, Manuel de contentieux administratif, op. cit., p. 274, n° 268.
138.	  R. Chapus, Droit du contentieux administratif, op. cit., p. 229, n° 250‑3°.
139.	  Jugement n° 29/2012/CS/CA du 25 janvier 2012, Feupissie Jean‑Marie c/ État du Cameroun (MINDCAF). 
140.	  Christine Mauguë, « Les injonctions pour exécution de la chose jugée », in Juger l’administration, 

administrer la justice, Mélanges Daniel Labetoulle, Paris, Dalloz, 2007, pp. 591‑614.
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ces décisions, le juge donne l’ordre à l’Administration de faire ou de ne pas faire. 
Cette injonction n’est pas suffisante pour assurer l’exécution de la chose ordonnée.


